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NOS PROPOSITIONS

Les Bidenomics constituent un sérieux appui pour 
renouveler la doctrine économique de la gauche 
française et européenne. Hémisphère gauche for-
mule en ce sens cinq propositions

IMPORTER LES BIDENOMICS
1° Réformer les règles budgétaires européennes 
pour favoriser les investissements “verts” ;
2° Renforcer la coordination des politiques macroé-
conomiques entre États membres ;
3° Développer les capacités budgétaires com-
munes à l’échelle européenne ; 
4° Taxer davantage les ménages les plus aisés et 
les multinationales en recourant si besoin à des 
mesures unilatérales ; 
5° Adopter une véritable politique industrielle au ni-
veau européen.

La révolution Biden ne saurait constituer l’alpha et 
l’oméga de l’agenda économique de la gauche eu-
ropéenne. C’est pourquoi nous portons cinq autres 
propositions.

DÉPASSER LA RÉVOLUTION BIDEN
6° Sécuriser nos chaînes d’approvisionnement en 
matériaux critiques ;
7° Accompagner le plan d’investissement d’un véri-
table plan de sobriété ;
8° Augmenter le capital public et verdir le capital pri-
vé ;
9° Encadrer le développement des politiques indus-
trielles vertes au niveau international ; 
10° Mieux ccompagner les pays en développement .
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1. INTRODUCTION
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1. Discours de Joe Biden à Chicago, IL, le 28 juin 2023.

2. Georges Boris, La Révolution Roosevelt, 1934. 

3. Paul Magnette, La Vie large, Manifeste écosocialiste, 2022.

Dans un discours du 28 juin 2023 à Chicago, Joe Biden désigne les Bideno-
mics comme “une rupture fondamentale avec la théorie économique clas-
sique, celle qui n’a fait qu’affaiblir la classe moyenne américaine depuis des 
décennies”. Le président américain opte ainsi pour une définition de sa poli-
tique économique en opposition à la théorie du ruissellement (trickle-down 
economics), qui a consisté à “baisser les taxes pour les plus riches et les 
grandes entreprises” sans bénéficier aux classes populaires1.

Pour la gauche européenne, empreinte de nombreuses difficultés dans un 
contexte politique morose, les mots du président de la première puissance 
économique mondiale sont comme une source d’espoir. Les nouveautés 
dans la pensée économique outre-Atlantique ont en effet souvent annon-
cé des évolutions dans le Vieux continent. La révolution Roosevelt au travers 
le New Deal, analysée dans un ouvrage éponyme par Georges Boris2, a par 
exemple inspiré les politiques européennes de l’après Seconde Guerre mon-
diale. A contrario, la contre-révolution Reagan importée en Europe à partir des 
années 1980 a ouvert la voie à une parenthèse néolibérale en Europe, que la 
crise de 2008 n’a pas suffi à fermer.

Reste à savoir, au-delà du discours, si la politique mise en œuvre par Joe 
Biden constitue une véritable rupture avec la théorie économique classique. 
Nous montrons à ce titre que les Bidenomics forment une doctrine d’inter-
vention cohérente et d’ensemble qui touche à tous les domaines de la vie 
économique. Les objectifs de la révolution Biden sont clairs : verdir l’écono-
mie, réduire les inégalités sociales, réindustrialiser le pays, et partant, amé-
liorer la qualité de vie et la santé des Américains. La politique de l’adminis-
tration Biden montre des résultats probants, avec un taux de chômage qui 
atteint son plus bas niveau depuis 70 ans.

Outre cette cohérence dans les instruments et les objectifs, les Bidenomics 
s’appuient sur des avancées dans le champ académique, qui reconfigurent le 
rapport des économistes à de grandes questions telles que l’endettement, la 
croissance, les inégalités ou la politique industrielle. Ces évolutions théoriques 
dotent la politique de l’administration Biden d’une base solide qui lui permet 
de s’inscrire dans le temps long. Ainsi derrière un discours aux accents popu-
listes se cache une littérature économique dense. Des personnalités comme 
Janet Yellen, actuelle secrétaire au Trésor, qui se situent à la croisée du monde 
politique et du monde académique, forment la courroie de transmission de la 
révolution Biden.

Les Bidenomics constituent dans ce contexte un sérieux appui pour renou-
veler la doctrine économique de la gauche française et européenne. S’en-
gouffrer dans cette brèche pour porter un agenda transformateur demande 
néanmoins de s’adapter aux spécificités européennes. Hémisphère gauche 
formule en ce sens cinq propositions concrètes, applicables à l’échelon fran-
çais ou européen, afin d’importer la révolution Biden. Certaines sont difficiles 
à mettre en œuvre car elles demandent des négociations complexes entre 
États membres, tandis que d’autres propositions peuvent être adoptées de 
manière unilatérale.

Cependant, l’écosocialisme  (Magnette, 20223) en France et en Europe ne peut 
se contenter d’une pâle copie des Bidenomics. Les mesures américaines, 
malgré leur cohérence d’ensemble, comportent des lacunes en matière de 
sobriété, de coopération multilatérale ou dans leur rapport au capital. C’est 
pourquoi nous portons cinq autres propositions visant à dépasser la révolution 
Biden. Base d’appui nécessaire, la révolution Biden ne saurait constituer l’alpha 
et l’oméga de l’agenda économique de la gauche européenne.
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1. UNE TRANSFORMATION CONCRÈTE DE LA POLITIQUE 
ÉCONOMIQUE

«
LES BIDENOMICS SONT

UNE RUPTURE FONDAMENTALE 
AVEC LA THÉORIE 

ÉCONOMIQUE CLASSIQUE
QUI N’A FAIT QU’AFFAIBLIR LA 

CLASSE MOYENNE 

»

Les « Bidenomics » ne sont pas un en-
semble épars d’innovations mineures 
ou techniques ; ceux-ci forment da-
vantage une doctrine d’intervention 
cohérente et d’ensemble qui touche à 
tous les domaines de la politique éco-
nomique. Ses résultats en matière 
de réindustrialisation et d’emploi sont 
probants.

Une confiance retrouvée dans la 
fiscalité

La remise en cause de la théorie du 
ruissellement constitue le cœur des 
Bidenomics. Ainsi la révolution Biden 
rompt avec deux tendances à l’œuvre 
au niveau mondial depuis plusieurs 
décennies. D’un côté, la baisse du taux 
d’imposition des sociétés, qualifiée de 
course au moins-disant fiscal (« race 
to the bottom ») à l’œuvre depuis les 
années 1980. De l’autre, le taux margi-
nal supérieur de l’impôt sur le revenu 
des ménages qui ne cesse de dimi-
nuer depuis l’après-guerre. Rappelons 
que les taux marginaux d’imposition 
dépassaient 90 % au Royaume-Uni et 
aux États-Unis dans les années 1950.
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Plus récemment, les mesureet l’Infla-
tion Reduction Act (IRA)  comportent 
des subventions d’un montant respec-
tivement 52 Mds USD et 369 Mds USD à 
destination des industriels afin d’attirer 
des usines sur le territoire américain.

Pour financer ces dépenses d’inves-
tissement, les États-Unis recourent 
sans complexe au déficit public. En té-
moigne la trajectoire des finances pu-
bliques américaine qui anticipe un dé-
ficit à - 5,5 % du PIB en 20274, tandis que 
la France prévoit de ramener le déficit 
public à - 2,7% du PIB dès 20275. Cette 
réduction du déficit public en France se 
réaliserait au moyen d’un effort inédit 
en dépenses sur la période 2023-2027, 
jamais observé depuis le début des an-
nées 2000. L’Allemagne (-0,75% en 2026), 
l’Italie (-2,5%) et l’Espagne (-2,5%) em-
pruntent une trajectoire budgétaire si-
milaire à celle de la France. En bref, l’Eu-
rope risque de connaître un nouveau 
décrochage par rapport aux États-Unis.

La politique expansionniste américaine 
porte ses fruits sur le front de l’em-
ploi, avec 13,4 millions d’emplois créés 
sous la présidence Biden, malgré les 
tensions inflationnistes que des éco-
nomistes ont attribué à la politique 
budgétaire de Biden - ces tensions di-
minuent néanmoins (inflation à 4% en 
mai 2023 en glissement annuel). Le 
taux de chômage atteint quant à lui 
3,4% en juin 2023, ce qui peut s’apparen-

ter à du plein emploi. Le pays connaît 
ainsi son plus faible niveau de chô-
mage depuis 70 ans.

Le recours à la politique industrielle

Par le biais de deux textes législatifs, le 
Chips Act et l’IRA, l’administration Biden 
a réhabilité le recours à des politiques 
industrielles verticales. L’État identifie 
des secteurs prioritaires - les micropro-
cesseurs dans le cadre du Chips Act, 
les voitures électriques dans le cadre 
de l’IRA - et choisit de les subventionner 
à grande échelle. Ces subventions sont 
conditionnées car elles contiennent un 
biais domestique, de manière à s’as-
surer qu’elles bénéficient en priorité à 
l’économie américaine. Dans le cas par 
exemple de l’IRA adopté en août 2022, 
l’obtention de subventions pour l’achat 
d’un véhicule électrique est conditionné 
au fait que celui-ci soit assemblé aux 
États-Unis.

4. Congressional Budget Office, The Budget and 

Economic Outlook: 2023 to 2033, 2022.

5. Programme de stabilité de la France 2023-

2027.

1. UNE TRANSFORMATION CONCRÈTE DE LA POLITIQUE 
ÉCONOMIQUE

Évolution du taux d’imposition des sociétés au niveau mondial

Le budget 2024 prévoit de nombreuses réformes fiscales qui reviennent 
sur la politique régressive de l’administration Trump : introduction d’un 
taux de taxation minimum à l’égard du top 0,01% des Américains les plus 
riches pour compenser les pratiques d’optimisation fiscale, restauration 
d’un taux marginal d’imposition à 39,6%, hausse du taux d’imposition des 
sociétés de 21% à 28%, quadruplement de la taxation des rachats d’action, 
etc. L’Inflation Reduction Act (IRA) contient également des dispositions 
fiscales et renforce les moyens du fisc américain (IRS). Cette politique se 
double d’une action internationale résolue pour réformer la taxation des 
multinationales dans le cadre OCDE/G20.

De la sorte, l’administration Biden réhabilite l’impôt comme outil de fi-
nancement de la dépense publique. Les réformes ainsi introduites per-
mettraient de réduire le déficit public d’environ 3 000 Mds USD en cu-
mulé au cours de la prochaine décennie d’après les estimations de la 
Maison-Blanche. Elles s’inscrivent à rebours de la politique menée par la 
France, qui s’est engagée dans une diminution de son taux d’imposition 
des sociétés de 33 % à 25 % entre 2017 et 2022.

Le retour de l’État-investisseur

Au contraire des trickle-down economics, les Bidenomics renouent avec la tra-
dition keynésienne en partant du postulat que l’investissement public peut 
être un catalyseur pour l’investissement privé. Le maniement discrétionnaire 
de la politique budgétaire permet ainsi de garantir le plein emploi tout en ré-
pondant à des besoins de long terme.



L
Les effets de la politique industrielle américaine sont déjà observables. Les 
investissements dans la construction de sites industriels augmentent depuis 
l’adoption de l’IIJA, du Chips Act et de l’IRA, pour atteindre 189 Mds USD en avril 
2023, contre en moyenne un niveau d’investissement mensuel qui oscillait 
entre 70 Mds USD et 80 Mds USD avant novembre 2021. Le Financial Times a 
pour sa part identifié 75 grands projets industriels (supérieurs à 100M USD) à 
avril 2023 portant sur un montant de 200 Mds USD et débouchant sur la créa-
tion de 82 000 emplois6.

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS 
LA CONSTRUCTION DE SITES INDUSTRIELS
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6. Financial Times,  US manufacturing commitments double after Biden subsidies launched, 

2023.

7. O. Blanchard, Public Debt and Low Interest 

Rates, 2019.

8. .L. Summers, Low Equilibrium Real Rates, 

Financial Crisis, and Secular Stagnation, 2014.

9. A. Arquié, La stagnation séculaire : inéluc-

table, évitable ou… acceptable ?, 2021.

2. UNE LITTÉRATURE ACADÉMIQUE RENOUVELÉE
1. UNE TRANSFORMATION CONCRÈTE DE LA POLITIQUE 
ÉCONOMIQUE

     a po-
litique économique de l’administra-
tion Biden s’appuie sur des avan-
cées dans le champ académique, 
qui reconfigurent le rapport des éco-
nomistes aux grandes questions de 
politique économique. Ces évolu-
tions théoriques dotent la politique 
de l’administration Biden d’une base 
solide qui lui permet de s’inscrire sur 
le temps long.

Les vertus du déficit et de la dé-
pense publique

Les Bidenomics s’appuient sur un 
nouveau rapport à l’endettement 
public, qui s’est affirmé dans le sil-
lage de la crise des dettes souve-
raines européennes de 2011-2013. 
Cette crise a en effet montré que 
des mesures de réduction de la 
dette (hausse des impôts ou baisse 
des dépenses), par leurs effets sur 
l’activité économique, pouvaient 
paradoxalement conduire à une 
hausse du ratio dette / PIB.

Plutôt que de cibler coûte que coûte 
une réduction de la dette publique sans 
considération pour la contrepartie, à sa-
voir les dépenses financées, Blanchard 
(20197) plaide pour une approche de la 
soutenabilité des finances publiques 
consistant à comparer le taux d’intérêt 
réel au taux de croissance. Cette ap-
proche permet de justifier le recours 
à l’endettement, y compris pour des 
pays affichant des niveaux de dette 
élevés. Malgré l’inflation et la hausse 
des taux d’intérêt nominaux, les taux 
d’intérêt réels demeurent faibles, ren-
dant ce rapport à l’endettement tou-
jours valable.

Les débats sur la “stagnation séculaire” 
(Summers, 20148) ont également ins-
piré la politique économique de Biden, 
comme analysé par le Arquié (20219). 
Jusqu’aux années 2010, une summa 
divisio scindait la politique économique 
en deux. D’une part, des politiques de 
croissance, principalement composées 
des réformes structurelles (marché du 
travail), ciblaient la croissance à long 
terme. Elles ont été plébiscitées en Eu-
rope malgré leur caractère procyclique. 
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2. UNE LITTÉRATURE ACADÉMIQUE RENOUVELÉE

La remise en cause du libre-échange 
par des mesures de subvention pro-
tectionnistes répond aussi à la né-
cessité pour les pays en déséquilibres 
courants de reconstituer leur base in-
dustrielle. Une politique expansionniste 
tournée vers l’investissement dans la 
transition écologique, non-coordonnée 
ou non-accompagnée de mesures 
protectionnistes, pourrait en effet creu-
ser le déficit commercial outre le déficit 
budgétaire généré (déficits jumeaux), 
et aggraver la désindustrialisation (Gre-
kou et Grjebine, 202215). Or l’industrie 
présente des vertus, non seulement 
économiques, mais aussi sociales. Elle 
offre des emplois de qualité et des 
perspectives d’évolution. En appelant à 

une politique industrielle for good jobs, 
Rodrik (202216) rappelle le rôle de l’indus-
trie pour soutenir la classe moyenne 
et l’importance politique de la classe 
moyenne pour se prémunir des dé-
rives nativistes et autoritaires.

Le recours à des subventions permet 
enfin d’aborder la transition écologique 
au-delà de la tarification explicite du car-
bone, qui posent d’ailleurs des difficultés 
du point de l’acceptation sociale et poli-
tique. La littérature économique (Acemo-
glu et al., 201217) parvient à un consensus : 
la transition est moins coûteuse lorsque 
l’on combine plusieurs instruments (prix 
et subventions) et que nous les appli-
quons à grande échelle immédiatement.

D’autre part, des politiques conjoncturelles (budgétaire et monétaire) devaient 
contenir les cycles à court terme. Le modèle OG-DG symbolise cette approche 
simplificatrice de la politique économique. Or les années 2010 ont montré que 
cette summa divisio était caduque : une dépression conjoncturelle peut enta-
mer l’activité à long terme.

Dans ce contexte, les investissements de l’administration Biden répondent à 
un rôle dual. D’une part, ceux-ci augmentent la demande agrégée, durable-
ment affectée depuis la crise de 2008-09 - justifiant le recours discrétionnaire 
au déficit public plusieurs années de suite. D’autre part, côté offre, Biden s’ins-
pire de la vision d’Hansen (1939) selon lequel “seul l’État peut assurer la crois-
sance en se substituant à un investissement privé devenu défaillant10”. L’État 
joue alors le rôle “d’investisseur en dernier ressort” pour financer la transition 
écologique.

La remise en cause des trickle-down economics

Des travaux des années 2010, dont ceux de Piketty (201311), ont mis en lumière 
la hausse des inégalités de revenu et de patrimoine aux États-Unis depuis les 
années 1980. Zucman et Saez (201612) montrent ainsi que la part de la richesse 
détenue par le top 0,01 % des Américains les plus riches était de 22% en 2012, 
contre 7% en 1978, tandis que la part du patrimoine détenu par les 90% des 
Américains du bas de la distribution diminuait.

Des études montrent par ailleurs l’inefficacité des allégements d’impôts sur 
les ménages les plus riches. En étudiant 18 économies de l’OCDE, Hope et Lim-
berg (202013) montrent par exemple que les réductions d’impôts sur les hauts 
revenus sont sans effet sur l’emploi ni sur le PIB, tandis qu’elles augmentent 
les inégalités.

Une critique constructive du laissez-faire

Le retour de la politique industrielle se fonde sur une approche réaliste des re-
lations commerciales. Bien qu’idéale sur un plan théorique, la voie coopérative 
échoue systématiquement en raison de considérations politiques. Pour Rodrik 
(202214), la politique industrielle accompagnée d’un biais domestique constitue 
la seule voie crédible à court terme pour atteindre les objectifs climatiques. 
Ainsi, l’auteur constate que les subventions accordées par la Chine, bien qu’af-
fectant négativement les entreprises occidentales, ont permis de diminuer le 
coût de l’énergie solaire de 90%.
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10. A. Arquié, La stagnation séculaire : inéluctable, évitable ou… acceptable ?, 2021. 

11. T. Piketty, Le Capital au XXIème siècle, 2013.

12. E. Saez et G. Zucman, Wealth Inequality in the United States since 1913, 2016.

13. D. Hope et J. Limberg, The Economic Consequences of Major Tax Cuts for the Rich, 2020.

14. D. Rodrik, Climate Before Trade, 2022.

15. C. Grekou et T. Grjebine, Déficits commerciaux et désindustrialisation : la faute de la demande, 2022.

16. D. Rodrik, An Industrial Policy for Good Jobs, 2022.

17. D. Acemoglub et al. The Environment and Directed Technical Change, 2012.



La révolution Biden repose sur un large recours à l’outil budgétaire, une confiance 
retrouvée dans la fiscalité et la reconstitution d’une véritable politique indus-
trielle. Ce sont trois axes que la gauche européenne doit poursuivre, en les adap-
tant aux spécificités européennes.

PROPOSITION N° 1 : RÉFORMER LES RÈGLES BUDGÉTAIRES EUROPÉENNES 
POUR FAVORISER LES INVESTISSEMENTS “VERTS”.

La divergence dans la conduite de la politique budgétaire de part et d’autre 
de l’Atlantique s’explique par le cadre de gouvernance des finances pu-
bliques propre à l’UE. Si l’assouplissement temporaire des règles budgétaires 
et de concurrence permet aux États membres de disposer des marges de 
manœuvre nécessaires en réponse aux crises, il n’en demeure pas moins que 
l’anticipation d’un retour à la normale réduit considérablement l’usage du levier 
budgétaire. De même, le recours à l’endettement commun dans le cadre du 
plan Next Generation EU ne saurait compenser à lui seul le sous-dimension-
nement du budget européen et l’obligation d’équilibre qui lui est imposé.

Or l’atteinte des objectifs climatiques de l’UE demande des investissements 
colossaux. La Commission estime par exemple à 471 Md€ par an les investis-
sements nécessaires pour réduire les émissions de CO2 de 55 % en 2030. En 
France, suivant le même objectif, le rapport de Pisani-Mahfouz (202318) estime 
à 67 Md€ par an les besoins d’investissement. Sauf à considérer des effets de 
levier irréalistes sur le secteur privé, combler cet écart demande de recourir à 
court terme à l’endettement public et d’emprunter une trajectoire budgétaire 
à horizon 2030 résolument expansionniste, similaire à la voie empruntée par 
les États-Unis.

Fournir des marges budgétaires supplémentaires aux États, au travers la ré-
forme des règles budgétaires, doit alors constituer une priorité pour la gauche 
européenne. La proposition de “règle d’or verte” (Darvas et Wolff, 202119) excluant 
les investissements dans la transition écologique des règles budgétaires, bien 
qu’imparfaite, peut constituer un débouché crédible des négociations à court 
terme.

PROPOSITION N° 2 : RENFORCER LA COORDINATION DES POLITIQUES MACROÉ-
CONOMIQUES ENTRE ÉTATS MEMBRES.

L’assouplissement des règles budgétaires, sans considération pour les équi-
libres macroéconomiques intra-européens, porte néanmoins le risque de 
désavantager les États membres les plus ambitieux en matière climatique 
du point de vue commercial et industriel. Au même titre que les États-Unis, 
la France connaît un déficit commercial important (-7 % du PIB en 2022), au 
contraire d’autres pays de la zone euro comme l’Allemagne et les Pays-Bas.

La tentation est alors forte pour la France de recourir à une politique suivant 
le même modèle que l’IRA. Des subventions avec un biais domestique per-
mettraient en théorie de concilier relance de l’activité, atteinte des objectifs cli-
matiques et réindustrialisation du pays, même en l’absence de souveraineté 
monétaire. Mais ces mesures tomberaient selon toute vraisemblance sous le 
coup de l’interdiction des aides d’État au niveau de l’UE, malgré les récentes 
dispositions visant à assouplir les règles en la matière. Outre ce risque juri-
dique, emprunter unilatéralement une voie non-coopérative aurait de nom-
breuses conséquences politiques préjudiciables.

En lien avec la proposition de Sterdyniak et Mathieu (202120), qui défendent une 
approche fonctionnelle des finances publiques, le débat sur les règles budgé-
taires doit s’accompagner d’une discussion, plus large, sur les modalités de 
coordination macroéconomique au sein de l’UE et plus particulièrement au 
sein de la zone euro. Les efforts de négociations doivent se tourner vers des 
solutions “gagnants-gagnants”, comme par exemple ce que proposaient Gee-
rolf et Grjebine (202021), à savoir une baisse de la TVA en Allemagne pour libérer 
le pouvoir d’achat et augmenter la demande adressée au reste de la zone 
euro. En résumé, la résorption des déséquilibres en zone euro ne passe pas 
nécessairement par une cure d’austérité pour les pays déficitaires ; il existe 
une solution, plus porteuse, de fermeture des déséquilibres par le haut, en 
obligeant les pays excédentaires à dépenser davantage.
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3. UNE SOURCE D’INSPIRATION POUR LA GAUCHE 
FRANÇAISE ET EUROPÉENNE

18. J. Pisani-Ferry et S. Mahfouz, Évaluation des impacts macroéconomiques de la transition 

écologique, 2023.

19. Z. Darvas et G. B. Wolff, A green fiscal pact: climate investment in times of budget conso-

lidation, 2021.

20. C. Mathieu et H. Sterdyniak, vers une réforme des règles budgétaires dans la zone euro ?,  2021.

21. F. Geerolf et T. Grjebine, Rééquilibrage de la zone euro : plus facile avec le bon diagnostic !, 2020.



PROPOSITION N° 3 : DÉVELOPPER LES CAPACITÉS BUDGÉTAIRES COMMUNES 
À L’ÉCHELLE EUROPÉENNE.

Outre les investissements réalisés au niveau des États membres, les investis-
sements dans la transition écologique, de même que la politique industrielle, 
doivent s’accompagner d’un volet européen. Certains projets d’intérêt com-
mun, comme l’Europe du train ou le réseau énergétique, demandent des fi-
nancements issus du budget propre de l’UE. Par ailleurs, même dans un cadre 
macroéconomique coordonné, des enjeux de planification du territoire et de 
coopération opérationnelle nécessitent une coordination supranationale.

Dans le cas du Net Zero Industry Act (NZIA), réponse de la Commission à l’IRA, 
les besoins d’investissement sont estimés à 92 Md€ sur la période 2022-
2030. Les services de la Commission ont néanmoins conclu qu’en l’état des 
ressources budgétaires européennes, il était impossible de financer le NZIA, 
même en faisant l’hypothèse d’un financement à hauteur de 20 % de fonds 
publics, le reste étant financé par le secteur privé. L’aveu d’impuissance de la 
Commission pour financer le NZIA marque l’épuisement d’un modèle de pro-
grammation financière, dans lequel des prévisions optimistes d’effet de levier 
de la dépense publique permettent d’occulter l’insuffisance des ressources 
budgétaires réellement déployées.

Dans ce contexte, le développement d’une capacité budgétaire européenne, 
dans le sillage du plan Next Generation EU, permettrait d’aligner les ressources 
budgétaires aux besoins identifiés. Les commissaires Thierry Breton et Paolo 
Gentiloni proposaient à ce titre, dès mars 2022, la constitution d’un fonds sou-
verain européen, financé par endettement. Il faut en parallèle développer les 
ressources propres de l’UE, en renversant une partie des recettes liées à la ré-
forme du système européen de quotas d’émission (environ 12 Md€ par an sur 
la période 2026-2030) ou à la réforme de la fiscalité des multinationales dans 
le cadre inclusif OCDE/G20. 

PROPOSITION N° 4 : TAXER DAVANTAGE LES MÉNAGES LES PLUS AISÉS ET 
LES MULTINATIONALES EN RECOURANT SI BESOIN À DES MESURES UNILA-
TÉRALES.

Le recours à l’endettement permet de répondre efficacement à l’urgence 
climatique et aux objectifs de réindustrialisation. Cependant, si certains des 
investissements “verts” sont rentables à long terme selon une approche 
keynésienne (multiplicateur budgétaire, création d’emplois), d’autres inves-
tissements sont intrinsèquement coûteux pour la collectivité. Ces investis-
sements échappent à une logique financière classique “rendement-coût” et 
demandent, pour assurer la soutenabilité des finances publiques de recourir à 
des ressources sans contrepartie.

À cet égard, la ressource sans contrepartie par excellence constitue l’impôt. 
Recourir à la fiscalité présente plusieurs avantages : celle-ci répond d’abord à 
un souci de crédibilité budgétaire (argument d’ailleurs employé par l’adminis-
tration Biden). La chute du gouvernement Liz Truss au Royaume-Uni rappelle 
d’ailleurs que la crise de défiance peut aussi concerner les gouvernements 
poursuivant trop loin les trickle-down economics. La fiscalité répond ensuite à 
un objectif d’équité si elle est suffisamment progressive, et permet enfin de 
lever des ressources importantes de manière indolore pour la majeure partie 
des citoyens à condition de cibler les détenteurs de capital et les grandes en-
treprises multinationales.

Le tableau ci-dessous référence des mesures fiscales pouvant être adoptées 
à l’échelle française ou européenne. Certaines présentent un caractère unila-
téral, de manière à empêcher les entreprises ou les ménages d’échapper à 
l’impôt. Cet “unilatéralisme coopératif”, au contraire de l’unilatéralisme chauvin 
à la Trump, peut inciter les États à améliorer leurs régimes fiscaux dans un 
cadre multilatéral.
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3. UNE SOURCE D’INSPIRATION POUR LA GAUCHE 
FRANÇAISE ET EUROPÉENNE



EXEMPLES DE MESURES FISCALES À 
L’ÉCHELLE FRANÇAISE OU EUROPÉENNE
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La priorité doit donc être de structurer des politiques de subventions à l’échelle 
de l’UE, sur le modèle de l’IRA, outre les assouplissements en matière d’aides 
d’État mis en place avec l’encadrement temporaire de crise et de transition . 
Combiné au développement d’une capacité budgétaire européenne, cette ap-
proche permettrait de soutenir l’industrie européenne, d’abaisser le coût des 
énergies renouvelables, tout en préservant l’intégrité de l’UE.

Il semble également intéressant de s’inspirer de l’agence américaine pour les 
projets de recherche avancée de défense (Defense Agence Research Project 
Agency, DARPA). Financée par le département de la défense américain, la DAR-
PA catalyse des projets de recherche dans des disciplines variées (e.g. militaire, 
santé, transport). Le budget annuel de cette agence s’élève en 2023 à plus de 
4 Mds USD. Les groupes de recherche sélectionnés ont en partie le droit de 
bénéficier des retombées civiles de leurs travaux. Mutualiser des ressources, à 
l’échelle européenne, pour financer une agence européenne de la recherche et 
développement verte serait un levier utile pour éviter la dépendance de sen-
tier aux technologies brunes.

PROPOSITION N° 5 : ADOPTER UNE VÉRITABLE POLITIQUE INDUSTRIELLE AU 
NIVEAU EUROPÉEN.

Jusqu’à présent, l’UE s’est principalement appuyée sur des politiques 
de prix afin de lutter contre les émissions de gaz à effet de serre, à l’ins-
tar du système européen de quotas d’émission (SEQE), du mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (MACF) ou des taxes en place au 
niveau des États membres. Pour sa part, l’échelon fédéral américain 
n’est jamais parvenu à mettre en œuvre ce type de dispositifs. 

3. UNE SOURCE D’INSPIRATION POUR LA GAUCHE 
FRANÇAISE ET EUROPÉENNE



L’écosocialisme en France et en Europe ne peut se contenter d’une 
pâle copie des Bidenomics. Les mesures américaines, malgré leur co-
hérence d’ensemble, comportent des lacunes qu’il faut combler. 

PROPOSITION N° 6 : SÉCURISER NOS CHAÎNES D’APPROVISIONNEMENT EN MA-
TÉRIAUX CRITIQUES.

Le respect des accords de Paris implique une multiplication des besoins en mé-
taux critiques par sept à l’échelle globale28. Le chemin qui semble se dessiner 
consiste à troquer la dépendance aux énergies fossiles contre une nouvelle 
dépendance aux métaux critiques comme le lithium, le nickel ou le cuivre par 
exemple. Les États-Unis et l’UE, qui important ces métaux en grande quantité, 
doivent donc relever ce défi. 

L’administration Biden ne prend que partiellement en compte ce défi dans 
sa politique industrielle. L’IRA part d’un constat spécifique aux métaux cri-
tiques : pour certains d’entre eux, leur import est inévitable. Dès lors, mis à 
part pour la production de véhicule électrique, l’IRA prévoit que le sourçage 
domestique des matériaux critiques ne rentre pas dans l’éligibilité aux ré-
ductions d’impôt.

La politique de Biden vis-à-vis des métaux critiques présente ainsi des 
angles morts. En 2027, pour qu’un véhicule électrique puisse bénéficier d’un 
crédit d’impôt, 80 % de la valeur marchande des minéraux critiques conte-
nus dans sa batterie devront provenir de sources nationales ou de parte-
naires américains de libre-échange. Si cet objectif peut être atteint pour 
les véhicules entièrement électriques équipés de batteries à cathode nic-
kel-cobalt-aluminium, il serait en revanche difficile d’atteindre l’objectif pour 
les batteries au phosphate de fer-lithium et au nickel-cobalt-manganèse 
, du fait des ressources limitées en fer, lithium ou manganèse29 aux États-
Unis ou chez ses partenaires.

19

La Révolution Biden    Un horizon à dépasser

28. Banque de France, Critical metals for the transition: macro-financial issues, 2023.

29. J. Trost et J. Dunn, Assessing the feasibility of the Inflation Reduction Act’s EV critical mi-

neral targets, 2023.

30. Rapport thématique, sobriété (Pisani-Mahfouz, 2023).

31. B. Brice, La sobriété gagnante, 2022.

4. DÉPASSER LA RÉVOLUTION BIDEN

Par ailleurs, à l’heure actuelle, la politique de Biden ignore toute considérations 
environnementales liées à l’extraction des métaux critiques. Elle ne se préoc-
cupe pas non plus de l’importance potentielle du recyclage, lorsque les biens 
construits aujourd’hui arriveront en fin de vie. Il semble que l’UE s’attaque plus 
frontalement à la question du recyclage des métaux critiques. 

Une politique industrielle complète doit s’accompagner de choix technolo-
giques “dirigés” en amont. Pour cela, les objectifs de l’UE doivent s’énoncer en 
deux temps. À court terme, il est nécessaire d’établir des partenariats straté-
giques avec les pays les plus vertueux dans l’extraction des métaux et déve-
lopper les industries de transformation, aujourd’hui très majoritairement lo-
calisées en Chine. À plus long terme (environ 15 ans), l’objectif est de parvenir 
à s’approvisionner en métaux en Europe : au vu des durées d’ouverture de 
mines, il est nécessaire d’enclencher la construction de mines dès aujourd’hui 
en Europe. Dans le même temps, il faudra s’assurer que les choix technolo-
giques permettent un niveau de recyclage élevé en lien avec les enjeux de 
sobriété. 

PROPOSITION N° 7 : ACCOMPAGNER LE PLAN D’INVESTISSEMENT D’UN VÉRI-
TABLE PLAN DE SOBRIÉTÉ.

Les enjeux de sobriété sont relativement absents des Bidenomics, qui s’ins-
crivent dans une logique de croissance verte, sans vraiment considérer les 
coûts de la transition susceptibles d’affecter le niveau de croissance. Or par 
exemple, dans le cas français, la transition vers une économie neutre en car-
bone s’accompagnerait d’un ralentissement de 0,3 point par an de la crois-
sance potentielle, puis 0,2 de 2031 à 2035 et 0,1 de 2035 à 2040 - d’après le rap-
port Pisani-Mahfouz (2023). La notion même de croissance deviendrait désuète 
d’après certains auteurs comme Jancovici.

Par ailleurs, agir sur la demande d’énergie constitue un moyen efficace pour 
lutter contre le réchauffement climatique comme le rappelle le GIEC. Des 
stratégies par la demande permettent de réduire 59 % des émissions dans 
le secteur des transports et 66 % dans le secteur des bâtiments au niveau 
mondial et à horizon 205030. Cette sobriété, accompagnée d’une politique de 
relocalisation industrielle, peut être “gagnante” (Brice, 202231) car elle favorise la 
réduction du déficit extérieur, réduit les dépenses de santé et augmente le 
pouvoir d’achat. 



PROPOSITION N° 8 : AUGMENTER LE CAPITAL PUBLIC ET VERDIR LE CAPITAL 
PRIVÉ.

Le recours aux subventions à la manière de l’IRA a pour objet de faire converger 
le rendement privé et le rendement social des investissements. De cette ma-
nière, l’IRA tout comme le NZIA appartiennent à la logique du “de-risking State” 
(Gabor, 202332), visant à rendre rentables et “bancable” des investissements pri-
vés. Efficace pour constituer une base industrielle forte dans une logique de 
souveraineté, cette approche doit être encadrée et limitée au risque sinon de 
“socialiser les pertes et de privatiser les profits”. À cet égard, certains secteurs, 
comme celui de l’énergie, ne se prêtent pas aux subventions tant les montants 
en jeu sont importants. 

Ensuite, comme le souligne Gabor (Ibid), les subventions de “de-risking” peuvent 
être une source de contradiction entre les objectifs des industriels, d’une part, 
et la neutralité carbone, d’autre part. Les industriels à la recherche de rentabilité 
peuvent en effet choisir de construire des véhicules en plus grande quantité ou 
de plus grande taille alors que la transition écologique demande de la sobriété 
dans les usages (en l’occurrence, via le développement des transports collectifs). 

L’écosocialisme ne peut donc se contenter de copier l’IRA en matière industrielle. 
Il doit converger vers un “Big Green State”, en réintégrant dans la sphère publique, 
par voie de municipalisation, de nationalisation ou d’européanisation, tous les 
moyens de production d’énergie ainsi que les infrastructures essentielles. Les 
subventions doivent être associées à davantage de conditions (e.g. localisation 
et plafonds de production) ou de réglementations (e.g. taille des véhicules). Pour 
verdir le capital, les activités émissives doivent aussi être pénalisées par la mise 
en place, par exemple, d’un brown penalising factor (I4CE, 202033) ou, de manière 
plus ambitieuse, via l’orientation du crédit dans le cadre d’une approche struc-
turelle de la régulation bancaire (Veblen, 202234). Sur le plan macroéconomique, 
un rapprochement entre la politique budgétaire et la politique monétaire tel que 
proposé par Monnet contribuerait à améliorer l’architecture macrofinancière de 
l’UE (202135). 
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TYPOLOGIE D’INTERVENTION PUBLIQUE

PROPOSITION N° 9 : ENCADRER LE DÉVELOPPEMENT DES POLITIQUES INDUS-
TRIELLES VERTES AU NIVEAU INTERNATIONAL.  

L’hypothèse qui régit les règles commerciales internationales sous-tend que 
des objectifs communs (lutte contre le changement climatique, préservation 
de la biodiversité) peuvent être atteints sans distorsion du commerce inter-
national. Cela suppose que les pays soient capables d’entreprendre des poli-
tiques climatiques ambitieuses dans le respect d’objectifs établis en commun. 
La difficulté des pays à s’accorder au fil des conférences de parties (COP) de la 
CCNUCC montre néanmoins les limites de cette voie multilatérale. 

 Source : Gabor, 2023. 
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Par principe de réalisme, l’UE doit au contraire assumer de faire passer “le cli-
mat avant le commerce” comme le font les États-Unis avec l’IRA. Il s’agit là 
d’une forme de protectionnisme coopératif, au contraire des politiques protec-
tionnistes mercantilistes, dans la mesure où les politiques industrielles vertes 
remplissent des objectifs qui bénéficient à tous les pays - à commencer par 
les plus pauvres, souvent plus exposés au changement climatique. 

L’UE, tout en promouvant le retour de la politique industrielle auprès des pays 
en développement, peut travailler sur de nouvelles règles commerciales enca-
drant les politiques industrielles vertes (Bruegel, 202336). C’est un volet relative-
ment absent, à ce stade, des Bidenomics.

PROPOSITION N° 10 : ACCOMPAGNER LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT NÉGATIVE-
MENT AFFECTÉS PAR LE RETOUR DE LA POLITIQUE INDUSTRIELLE.

Outre un encadrement minimal des politiques industrielles vertes, il faut ren-
forcer l’aide à destination des pays en développement, qui peuvent être néga-
tivement affectés par la mise en place de politiques industrielles vertes par les 
pays développés. Cette aide, comme corollaire de la politique industrielle, est à 
ce stade insuffisamment intégré aux Bidenomics.

Fidèle à la tradition internationaliste, la gauche européenne doit donc appréhen-
der les externalités négatives générées par la mise en place de politiques in-
dustrielles vertes vis-à-vis des pays en développement. Pour cela, Stiglitz, (2023) 
propose de reverser une partie des recettes du MACF aux pays en développe-
ment. Une autre approche consisterait à taxer les transactions financières, ce 
qui rapporterait entre 235Mds USD et 420Mds USD par an au niveau mondial 
avec un taux de 0,1 % pour les actions et obligations et 0,01 % pour les produits 
dérivé (Pekanov et Schratzenstaller, 201837). 
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CONCLUSION

Au même titre que le New Deal 
de Roosevelt, les Bidenomics 
ouvrent une nouvelle ère dans 
la conduite de la politique écono-
mique. Poursuivre la révolution 
Biden revient alors à accompa-
gner la fermeture d’une paren-
thèse néolibérale ouverte depuis 
les années 1980. Ce point d’appui, 
bien qu’incomplet, constitue un 
socle précieux pour  bâtir une po-
litique économique écosocialiste. 
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